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De quoi les annonces 

de fermetures d’usines

Volkswagen sont-elles 

le symptôme en Allemagne ?

Eileen Keller : Il est clair que cet-
te annonce très forte tire la sonnette
d’alarme sur la situation de l’entre-
prise. Mais nous n’allons pas être
confrontés à une vague alarmante
de fermetures dans l’automobile al-
lemande, tout au plus à une réduc-
tion de la production. Elle reste le
premier secteur industriel en Alle-
magne, avec 5% du PIB et 7% de la
main-d’œuvre. Les ventes de l’an-
née dernière ont atteint des records.

Cela dit, la situation pour l’indus-
trie automobile et pour l’économie
allemande en général est difficile.
Le marché chinois se ferme, avec
Pékin qui réduit les importations
de voitures thermiques. Et l’indus-
trie allemande peine à se faire une
place sur le marché européen des
voitures électriques avec la rude
concurrence des producteurs chi-
nois et américains.

Par ailleurs, l’industrie alleman-
de a été particulièrement touchée
par la hausse des prix de l’énergie
depuis l’invasion de l’Ukraine, car le
gaz russe jouait un rôle beaucoup
plus important que dans d’autres
pays d’Europe. Il y a aussi des cau-
ses structurelles, comme la lour-
deur administrative qui n’encoura-
ge pas les investissements et la pé-
nurie de main-d’œuvre. Ces fac-
teurs ne sont pas nouveaux, mais ils
sont d’autant plus visibles dans un
contexte international moins favo-
rable au modèle allemand.

Comment réagit 

le gouvernement ?

E. K. : Avec le contexte géopoli-

tique et le ralentissement de
l’économie, c’est une période de
grande incertitude. Il y a bien eu
des initiatives politiques pour sim-
plifier les procédures d’investisse-
ments et faciliter l’accueil de
main-d’œuvre qualifiée extérieu-
re, essentielle pour l’industrie.
Mais globalement, le gouverne-
ment a du mal à définir une ligne
claire et à redonner confiance aux
investisseurs, notamment en ce
qui concerne l’évolution du prix de
l’énergie.

La coalition au pouvoir rassem-
ble des partis aux profils très diffé-
rents (Verts, sociaux-démocrates et
libéraux). Comme les revenus de
l’État sont amoindris, il leur est dif-
ficile de trouver des compromis
pour financer les politiques publi-
ques, comme la transition écologi-
que ou la politique sociale.

Cela explique-t-il

l’impopularité du chancelier

Olaf Scholz ?

E. K. : C’est vrai que les sondages
montrent une insatisfaction envers
la performance du gouvernement,
et la situation économique ne peut
qu’y contribuer. Mais c’est surtout
lié à la gestion de la crise migratoire.
C’est cette même insatisfaction qui
explique les récentes performances
électorales de l’extrême droite
(AfD). Le succès de ce parti hostile à
l’immigration inquiète d’ailleurs les
industriels, qui en dépendent pour
la main-d’œuvre.

Que cela signifie-t-il 

pour la place de l’Allemagne 

en Europe ?

E. K. : Les difficultés de l’Allema-
gne sont une mauvaise nouvelle
pour l’Union européenne. Comme
les responsables politiques se mobi-
lisent en priorité sur la situation in-
terne, ils sont moins disponibles sur
la scène continentale. Or, nous som-
mes dans une période de mutations
économiques, géopolitiques et sé-
curitaires importantes.

Outre la guerre en Ukraine, la me-
nace russe et la montée des conflits
au Moyen-Orient, les règles du jeu
du commerce mondial changent.
On parle même d’une «démondiali-
sation », avec les États-Unis et la
Chine qui misent sur la préférence
nationale.

L’Europe doit s’adapter, relocali-
ser sa production et diversifier ses
chaînes d’approvisionnement, tout
en définissant un cadre clair pour la
transition écologique. Mais ces dé-
cisions fortes sont d’autant plus dif-
ficiles à prendre avec une Allema-
gne fragilisée.
Recueilli par Maxime Bertail

«Le gouvernement 
a du mal à définir 
une ligne claire»

Berlin (Allemagne)

De notre correspondante

Coup de tonnerre en Allema-
gne. Lundi 2 septembre, le groupe
automobile Volkswagen (VW) bri-
sait deux tabous à la suite. Pour la
première fois depuis trente ans, la
direction du premier constructeur
européen a évoqué la nécessité de
passer à des licenciements secs en
Allemagne. Et même, de poten-
tiellement fermer des sites de pro-
duction dans le pays. Cette der-
nière option n’a jamais été mise en
pratique en quatre-vingt-dix an-
nées d’existence.

Ce double scénario a été énoncé
par le PDG du groupe en per-
sonne, Oliver Blume, lors d’une
réunion interne, et confirmé dans
un document écrit. Celui-ci fait
état d’une « situation exigeante et
grave » du marché automobile eu-
ropéen, où de nouveaux concur-
rents font irruption.

« À cela s’ajoute le fait que le site
de production allemand perd de
plus en plus de terrain en termes de
compétitivité », juge Oliver Blume,
pour qui VW doit « agir de manière
conséquente ». « Des fermetures
d’usines de production de véhicu-
les et de composants ne peuvent
plus être exclues », confirme-t-il.

Ces annonces interviennent
moins d’un an après la décision
par Volkswagen de lancer un vaste
plan de restructuration destiné à
faire économiser 10 milliards
d’euros. Or pour la direction, ces
mesures ne suffisent plus, notam-
ment pour tenir VW hors de l’eau,
l’une des 12 marques du groupe du
même nom.

Selon la presse allemande, c’est
en effet elle qui pose problème, ne
parvenant pas à atteindre les ob-
jectifs fixés par la direction. Au
premier semestre, la marque
Volkswagen n’a réalisé que 2,3 %
de marge bénéficiaire, contre
6,5 % attendus. Loin des résultats
des autres marques Skoda, Seat et
Audi. Conséquence : VW pourrait
devoir économiser 4 milliards
d’euros de plus que prévu.

« Ces problèmes sont en partie
dus à l’entreprise elle-même, com-
mente l’expert automobile indé-
pendant Matthias Schmidt. Volks-
wagen tente depuis plus de
vingt ans de réduire le nombre de
ses salariés, mais les structures

syndicales y sont si puissantes que
cela n’a jamais été possible. Avec
la faiblesse actuelle de la demande
européenne et mondiale, Volks-
wagen ne peut plus se permettre
d’avoir autant de personnel et de
maintenir ses capacités de pro-
duction au niveau d’avant la pan-
démie. »

Sur le terrain, en effet, certains
sites allemands fonctionnent à un
tiers voire un quart de leur capa-
cité. « Volkswagen est une entre-
prise beaucoup trop grosse, et sa
structure est trop lourde et trop in-
habituelle pour entreprendre des
réformes de fond », relève de son
côté l’expert Ferdinand Dudden-
höffer, en notant, entre autres, le
poids de la région de Basse-Saxe
détentrice de 20 % des actions du
groupe.

À ces défis internes s’ajoutent
un contexte économique difficile
avec un ralentissement des ventes
de voitures en Europe et aux
États-Unis et une concurrence
croissante, notamment chinoise,

sur le marché de l’électrique. Or,
dans la foulée du scandale du
« dieselgate », en 2015, – dont le
procès s’est poursuivi hier avec la
comparution de l’ancien patron
Martin Winterkorn –, VW avait en-
gagé une stratégie « tout-électri-
que » qui suscite des critiques.

Lundi, devant la presse, la prési-
dente du puissant comité des sala-
riés, Daniela Cavallo, estimait que
Volkswagen n’aurait pas assez
misé sur les modèles hybrides et
ne proposerait pas suffisamment
de modèles électriques bon mar-
ché. Un problème d’autant plus

fondamental que depuis janvier le
gouvernement fédéral a supprimé
les primes à l’achat.

« Le tout-électrique est une
bonne stratégie sur le long terme
mais elle entraîne des pertes d’em-
plois, constate l’expert indépen-
dant Matthias Schmidt. On le sait
depuis longtemps : fabriquer des
voitures électriques nécessite
moins de personnel que des modè-
les thermiques. Mais ce processus
normal se réalise à un rythme plus
rapide que prévu. »

La crise chez Volkswagen con-
firme par ailleurs les craintes
d’une désindustrialisation de la
première économie européenne.
« C’est un fait, la désindustrialisa-
tion est en cours. Elle concerne
l’automobile mais aussi les indus-
tries énergivores comme la chi-
mie », constate Oliver Falck, de
l’institut IFO de Munich.

Les causes de ce phénomène
longtemps tabou sont nombreu-
ses : explosion des coûts de l’éner-
gie depuis que l’Allemagne n’a
plus accès au gaz russe bon mar-
ché, coup élevé de la main-d’œu-
vre, poids des impôts et de la bu-
reaucratie. « Le coût de

l’énergie est un problème cen-
tral pour l’automobile, reconnaît
Matthias Schmidt, car construire
des voitures électriques est très
énergivore. »

Oliver Falck, de l’institut IFO de
Munich, se rappelle lui des « an-
nées 2000, lorsque le niveau des
impôts était faible ». « Au-
jourd’hui, nous sommes parmi les
plus imposés en Europe, souligne-
t-il. Quant à la bureaucratie, elle
nous bloque complètement. La
transformation énergétique du
pays entraîne toujours plus de rè-
gles. Des pays comme la France
sont parvenus à réduire le poids de
la bureaucratie. Pas nous. »

Ces problèmes de fond impac-
tent quasiment tous les secteurs.
Chez les sous-traitants automobi-
les, des géants comme Bosch,
Continental et ZF ont mis en œu-
vre des plans de restructuration et
annoncé des réductions de per-
sonnel. Le fabriquant de scies
électriques, Stihl, évoquait récem-
ment un possible déménagement
en Suisse où, malgré des salaires
plus élevés, les coûts globaux de
production sont plus bas qu’en Al-
lemagne.

Quant à la liste des entreprises
transférant leurs investissements
à l’étranger, elle s’allonge avec le
groupe d’électroménager Miele
délocalisant une partie de sa pro-
duction en Pologne et Kärcher,
spécialisé dans les techniques de
nettoyage, en Lettonie.

Lundi 2 septembre, le chef de
l’opposition chrétienne démo-
crate, Friedrich Merz, jugeait que
« l’Allemagne n’est plus assez com-
pétitive ». « Les conditions politi-
ques en sont les premières respon-
sables, soulignait-il. Le cas de
Volkswagen montre au gouverne-
ment fédéral où nous en sommes
vraiment. Il ne s’agit pas d’une
simple question de conjoncture
mondiale. »

Au sein du gouvernement alle-
mand, la situation est prise au sé-
rieux par le ministre écologiste de

l’économie, Robert Habeck, et son
collègue libéral des finances, Chris-
tian Lindner, qui osent parler de
désindustrialisation. Leurs répon-
ses se font toutefois attendre, faute
de s’entendre sur les instruments à
mettre en œuvre. Or le temps
presse. L’industrie pèse pour 21 %
du PIB et a un effet sur la crois-
sance, qui stagne depuis plus d’un
an et ne devrait pas se redresser
tout de suite, d’après les experts.

« L’industrie allemande a les res-
sources pour se transformer. La
croissance est à trouver ailleurs
que dans les secteurs traditionnels,
note Oliver Falck, de l’institut
IFO. Les changements structurels
sont en cours, et le pire serait de se
mettre en travers, notamment en
voulant maintenir à tout prix les
structures de production inutiles.
Dans un processus de transforma-
tion, il faut laisser un peu de
champ aux acteurs. Mais pour
nous Allemands, c’est particulière-
ment difficile. »
Delphine Nerbollier 

tLe premier constructeur
automobile européen 
a annoncé ne plus exclure 
de fermer des sites de
production en Allemagne. 

tUn scénario catastrophe
qui pose la question 
de la compétitivité du pays.

Volkswagen avait déjà annoncé il y a un an un plan d’économie de 10 milliards d’euros.

Le 23 mai dans l’usine de Wolfsburg en Basse-Saxe. Moritz Frankenberg/DPA/AFP

Avec Volkswagen,
l’industrie
allemande 
à la peine

« C’est une
entreprise
beaucoup trop
grosse, et sa
structure est trop
lourde pour
entreprendre des
réformes de fond. »

Le premier
constructeur
automobile européen
envisage de fermer
des sites de
production en
Allemagne. 

Cette annonce
intervient alors 
que les Allemands
s’interrogent de plus
en plus sur la question
de la compétitivité 
du pays. 

Les difficultés 
de la première
économie du
continent nuisent
à son action 
sur la scène
européenne.

tSelon Eileen Keller, 
les difficultés économiques
de l’Allemagne fragilisent 
sa présence sur la scène
européenne.

Pour la première fois depuis la

crise du Covid de 2020, l’écono-

mie allemande a été en réces-

sion l’an dernier, avec un recul du

PIB de 0,2 % en moyenne. Le

début de 2024 n’a pas montré de

signe de reprise : le gouverne-

ment a abaissé sa prévision de

croissance à + 0,2 % (contre + 1,3 %

dans ses prévisions d’octobre).

La production manufacturière

est remontée en début d’année

mais reste ralentie, notamment

par le secteur automobile, avec

une production, en janvier, près

de 10 % inférieure à son niveau de

novembre.

Le marché du travail, en revan-

che, se montre résilient avec un

niveau d’emploi record, 45,9 mil-

lions en 2023, et un taux de chô-

mage bas, à 3 %.

repères

L’économie allemande 

au ralenti

PPP 

PPP 

« L’industrie
allemande a 
les ressources pour
se transformer. »

L’Europe doit
s’adapter,
relocaliser 
sa production.
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Automobile : le scandale du

« dieselgate » en cinq dates clés


